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Cont@ct : olpa-secretariat@orange.fr  
Observatoire de la Laïcité de Provence et d'Aix 

MVA, Le Ligourès, Place Romée de Villeneuve. 13090 Aix en Provence  
Tél. 06 16 30 40 91 

             Qu’est-ce que les femmes ont à attendre de la laïcité dans leur vie quoti-
dienne ? 
               Depuis les temps les plus reculés, conditionnées à se penser inférieures aux 
hommes, elles ont subi ! 
  
               Les grandes religions monothéistes ont expliqué pourquoi : « C’est écrit ! » 
donc il faut se soumettre ;  que les femmes surtout, se soumettent !  
               Pourtant, cela n’a pas toujours été le cas : en France, au temps des cathé-
drales, les femmes votaient, tenaient commerce, s’instruisaient et enseignaient, sou-
vent d’ailleurs dans des couvents où garçons et filles recevaient le même enseigne-
ment. Nombreuses sont celles dont la notoriété nous est parvenue. … 
 
               Entre temps les choses ont bien changé et il a paru très commode, au nom 
des écritures, de ramener les femmes à leurs devoirs : élever les enfants, tenir la mai-
son, être à disposition de leur homme … Au moins était-on sûr de la lignée ! 
 
               Pourtant, lors des hécatombes provoquées par la guerre de 14-18, (pardon 
pour ce raccourci gigantesque !) il leur a fallu remplacer les hommes dans l’industrie, 
les campagnes, les villes, les familles dont elles ont assuré les charges et la survi-
vance. 
               Depuis, celles qui ont été nos grand’mères puis nos mères se sont battues 
pour ne pas renoncer à leurs acquis et en obtenir d’autres : le droit au divorce, droit de 
vote, droit à la contraception, droit de vivre pleinement leur identité de femme à part 
entière, et ceci malgré les imprécations de bonnes gens ou de religieux criant au 
scandale ! 
  
               L’ensemble de la génération qui a suivi, la nôtre, est née avec ces acquis 
sans en prendre conscience, persuadée que ces droits sont bien implantés, qu’il fau-
drait sans doute améliorer un peu les choses : obtenir des salaires égaux à ceux des 
hommes, par exemple, mais avec le sentiment d’être libre et protégée… La prochaine 

génération, celle de nos filles et petites filles, aura à prendre grand soin de préserver cette presque égalité de droit avec les 
hommes et à œuvrer rudement pour arriver à une égalité réelle et à une reconnaissance pleine et entière de leur dignité d’être 
humain. 

 
Mais, les fondamentalistes de tous bords n’ont de cesse que d’influencer les gouvernements et notamment les plus 

hautes instances européennes pour que leurs points de vue de régression soient adoptés : il n’est que de voir ce qui se passe 
en Pologne, en Espagne, en Irlande ou ailleurs, pour s’inquiéter. 

Seule la laïcité, qui sépare l’état de l’ingérence des églises et de l’influence des religieux fondamentalistes, peut pré-
server non seulement les femmes mais aussi les hommes, dans leur vie, dans leur liberté. 

Il est de notre devoir d’être très attentifs, de le faire comprendre autour de nous et de veiller tous ensemble, hommes 
et femmes, croyants, agnostiques ou athées, quelle que soit la couleur de notre peau, quelle que soit notre origine, à ce que 
notre république reste indivisible, laïque, démocratique et sociale. 

  
C’est ce dont il a été question lors de la journée « Femmes et Laïcité* », organisée par notre association le 27 Octo-

bre 2009, avec Elisabeth Doutre, conférencière, devant une nombreuse assistance. 
Dorothée Yven 

* Voir compte-rendu en dernière page  
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Manifestations prévues dans le 

département pour la  
"Fête de la Laïcité"   

Mercredi 9 décembre:  
- Vitrolles 
L'OLPA organise la  journée du 
"Bien vivre ensemble" avec le 
concours de la Ville de Vitrolles et 
du cinéma Les Lumières. 
14h30 à 17h: après-midi festif 
pour les enfants. 
En soirée: projection et débat, du 
film "la Journée de la jupe". 
 
- Marseille, Vieux Port 
Quai de la Fraternité: le Centre 
départemental d'Études et d'Édu-
cation Permanente (CDEEP) pré-
sente des animations avec distri-
bution d'informations laïques et 
prospectus ludiques aux enfants. 
- Marseille  
Après-midi. Colloque des AIL des 
BDR. 
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A Châteauneuf-les-Martigues, le 21 octobre dernier, s'est tenue une « Journée des enfants : Tes Droits et tes De-
voirs ».  

Cette fête a été organisée par le Centre aéré, associé au Centre social « Une Mai-
son pour Tous », en collaboration avec l'OLPA et Les Amis de Jaurès en Pro-
vence. Malgré la pluie, nous avons accueilli 120 enfants dont la moitié environ ve-
nait d'autres centres aérés - certains ont dû repartir tôt en raison de  l'alerte 
orange.  
 
Les animations étaient nombreuses,  dont celles de l'OLPA : un spectacle donné 
par notre conteuse Awa Diakhaté, narrant le Petit Conte Laïque « Une grande 
maison pour tous »,  et  deux stands   ainsi qu'un planisphère sur lequel les en-
fants collaient leur prénom. Chacun d'eux est reparti avec un certificat de partici-
pation signé de notre Présidente Dorothée YVEN, un livret du Petit Conte Laïque, 
un ballon avec un message et enfin un petit cadeau. 
 
La journée s'est achevée par une Conférence donnée par Robert Lazennec, en 
présence de Mr le Maire, sur le thème la séparation en 1905, et par une soirée 
ciné-débat offerte par l’AJP. 

 
Illustration du Petit conte laïque 
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- “L’ indifférence”  d’Alain-Gérard Slama. 
- “Dieu et Marianne”  d’Henri Pena-Ruiz. 
              L ivres nouveaux à la bibliothèque de l'OLPA: (les livres sont prêtés à la demande) 
-Faire face aux intolérances. Ph. Godard. Ed. de La Martiniére-jeunesse 
-Femmes et Religions. Déesses ou servantes de Dieu ? Odon Vallet . Ed.Gallimard Découvertes. 
-Les religions face aux femmes. Ariane Buisset. Ed. Accarias-L©Originel 
-Politique de la piété, le féminisme à l'épreuve du renouveau de l'Islam. Saba Mahmoud. Ed. La découverte. 

 
               L'OLPA vient de publier un bulletin spécial rédigé par Robert Lazennec destiné à tous les Établissements 
scolaires publics du Second Degré des Bouches du Rhône leur rappelant la circulaire (Premier Ministre N° 5209/
SG) par laquelle le Premier Ministre, le 13 avril 2007, adressait à tous les Ministres et Ministres délégués la 
« Charte de la laïcité dans les services publics », charte destinée à « rappeler aux agents publics comme aux 
usagers quels sont leurs droits et leurs devoirs à cet égard, pour contribuer au bon fonctionnement des services 
publics ». 
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" Qu'est-ce qu'être Français ? 
— C'est avoir la passion de la Liberté..." 

 
Benjamin STORA (Historien). Entretiens sur France Inter le 7/11/2009 

� %�� % � 
2 

� $'3� 
!" 
� � %%� 
�� +� %#� 
4

Laïcité à l'école. Droits et Obligations des élèves. 
             Dans un établissement scolaire public, en se fondant sur le principe de neutralité du service public 
de l'enseignement, le directeur a pris la mesure suivante: il a refusé d'accorder à un élève une dérogation 
lui permettant d'être systématiquement absent un jour par semaine, pour la pratique de sa religion. 
 
Question: le refus d'accorder une dérogation systématique d'absence est-il justifié ?  

                                                Réponse page 4 
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Le Conseil constitutionnel censé défendre les fondements de la 
République ne censure pas la loi Carle !  
 

              La loi Carle qui va instaurer un véritable chèque éducation et contraindre les municipalités à financer les écoles pri-
vées situées en dehors de leur territoire va être appliquée. 

              Conséquences: 
- Des écoles publiques de proximité, confrontée à la  concurrence du privé, vont fermer. 
- Des petites communes vont se retrouver asphyxiées financièrement.  

Cependant: 
              - Le Conseil Général de Nantes ne reversera pas les subventions d’investissement aux collèges privés. 
(En effet les collectivités territoriales ne sont pas tenues de verser de subventions aux écoles pré élémentaires privées ou des 
subventions d’investissement aux collèges et lycées privés... C’est le seul aspect positif de la loi Falloux !) 
              - La Municipalité de Cahors quant à elle ne verse plus un centime aux écoles maternelles privées, elle a même déci-
dé de délivrer la somme correspondante aux écoles publiques. 
              - Des organisations laïques de plus en plus nombreuses s’engagent à soutenir les maires républicains et laïques qui 
ont annoncé leur intention d’entrer en résistance. 

                          N'est-il donc pas urgent pour les républicains laïques de s'interroger sur l'opportunité 
d'une manifestation nationale pour rappeler aux gouvernants et  aux élus l'un des fondements essentiels 

de la République? 
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 à Carqueiranne le 17 octobre 2009 
 
Au long d’une journée organisée par l’Observatoire Méditerra-

néen de la Laïcité * nous avons abordé  les problèmes liés à  la laïcité au 
quotidien - souvent mal comprise - et avons pu écouter Henri Pena-Ruiz 
et Antoine Sfeir, deux orateurs remarquables. 

 
Henri PENA-RUIZ, écrivain, philosophe, professeur et ancien 

membre de la commission Stasi, dresse "l'état de la Laïcité aujourd'hui en 
France". Il affirme d’emblée que “l’heure est grave” ! Il  souhaite, notam-
ment, que l’on dresse un inventaire des attaques contre la laïcité. A pro-
pos de la  burqa - aliénation de la femme -  lui non plus ne croit pas qu’il 
faille faire une nouvelle loi.   

Concernant  le domaine de l’éducation en France, il évoque la Loi Debré (1959) qualifiée de “loi scélérate” et souli-
gne le fait que l’on supprime des postes dans l’enseignement publique alors que le gouvernement ultra-libéral et anti-laïque 
subventionne des écoles privées... Il souligne aussi que la finalité de l’argent publique ne doit servir que la vie publique. 

En conclusion, il rappelle “qu’aucun être ne se réduit à son appartenance religieuse” et demande - dans un esprit de 
justice, de paix et de concorde -  la liberté de conscience pour tous , l’égalité de traitement de tous les citoyens et une orienta-
tion universelle de la puissance publique, et si la sphère privée n’engage qu’une partie des hommes, la sphère publique en-
gage tous les hommes ! 

 
Antoine SFEIR, journaliste, co-fondateur de l’Observatoire international de la Laïcité et des communautarismes

(Paris), présente « la laïcité face aux défis du 21ème siècle » avec un enthousiasme chaleureusement applaudi par les partici-
pants. Il réaffirme que la Laïcité ne supporte aucun épithète qui tendrait à l'altérer. "La Loi de 1905 dit tout !" indique-t-il en 
résumé.  En outre, son souci : exporter le principe de laïcité dans les pays de la région méditerranéenne. 

 
 

* L©Observatoire Méditerranéen de la Laïcité est le premier que l©OLPA ait aidé à se constituer. D©autres suivent ou suivront: Observatoire de 
la Laïcité du Pays Salonais, Arles, Istres, en Lozère, en Bretagne... 
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Au cours de ce Forum qui a réuni 200 participants à l’ initiative de l’Observatoire Méditerranéen de la Laïcité 
(OML) avec le soutien notamment de l’Observatoire de la Laïcité de Provence et d’Aix (OLPA), du Comité 1905 de 
Draguignan, du Cercle Condorcet de Fréjus-Saint-Raphaël, de l’Association des Libres Penseurs des Alpes-Maritimes 
(ALPAM), le Comité 1905 a proposé la constitution d©un Front Unitaire Républicain d’Action Laïque (FURAL). Les 
bases de ce projet, actuellement à l©étude par le bureau de l©OLPA, seront soumises au CA du 18 novembre. 
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L'Observatoire de la Laïcité a pour but de veiller au strict respect des principes de la laïcité et, 
si nécessaire, de mener toute action pour les défendre, les restaurer, les promouvoir.  

Lemonde.fr avec AFP du 3/11/2009 
Suite à la plainte d'une requérante italienne, la Cour européenne des Droits de l'Homme a 

condamné l'Italie, mardi 3 novembre, pour la présence de crucifix dans les salles de classe, disposi-
tion jugée contraire au droit des parents d'éduquer leurs enfants selon leurs convictions et au droit des 
enfants à la liberté de religion. 

Le Tribunal administratif italien avait rejeté le 17 mars 2005 le recours de la requérante, ju-
geant le crucifix comme "tant à la fois le symbole de l©histoire et de la culture italienne et par consé-
quent de l©identité italienne". Par un arrêt du 13 février 2006, le Conseil d'État avait également rejeté 
son pourvoi au motif que la croix était devenue une des valeurs laïques de la Constitution italienne et 
représentait les valeurs de la vie civile. 
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...Ces femmes au niqab privées de regard sur le monde et qui privent l’autre de leur regard vivant, de leur visage, éloquence du 
corps, des gestes tendres ou violents qui disent de l’humain, simplement, ces femmes peuvent-elles croire, faire croire, que l’égalité des sta-
tuts homme-femme existe à l’intérieur du religieux et qu’elles le prouvent, allant ainsi sans visage et sans corps humains, machines enfer-
mées dans le noir ? Peuvent-elles croire qu’elles ne sont pas l’instrument d’une islamisation de la vie sociale, civile d’un certain nombre de 
cités en France parce que la liberté des femmes fait peur ? 

LEÏLA SEBBAR, écrivaine. (Dans journal Libération, extrait.) 

 Compte rendu de la journée organisée le 27 octobre par l©OLPA sur le thème 

 « Femmes et Laïcité au quotidien »  
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1- Au Centre Social et Culturel «les Amandiers» du Jas de 
Bouffan (15 h à 18 h) 
 
- Exposition constituée des panneaux pédagogiques de l©OLPA: 
"Des mêmes droits pour toutes et tous", le quatrième "Petit conte 
Laïque", documents d’aide à la formation pour les enseignants, 
etc...., des panneaux du GRAIF: "Les femmes célèbres sur timbres 
poste", des livres prêtés par la librairie "Vents du Sud" à Aix, des 
articles de presse sur le sujet «Femmes et Laïcité», des cartes pos-
tales relatant avec humour l©évolution de l©égalité des droits hom-
me/femme, etc... 
- Projection d’un document vidéo à partir d’ interviews au Jas de 
Bouffan, réalisé par Djamel Achour d’Anonymal  et son équipe, 
très révélateur du peu de connaissance de la laïcité que peuvent 
avoir les personnes interviewées! 
- Projection d’un diaporama OLPA sur la Laïcité. 
                Il nous faut souligner l’excellent accueil de l’équipe des 
"Amandiers" emmenée par Michel Lespagnol, Elisabeth Yégaza-
rian et Chantal Montet qui nous ont beaucoup facilité l’ installation 
puis l’animation de l’après-midi.  
                De nombreux enfants, accompagnés d’éducateurs ou de 
parents (des femmes principalement), ont sagement écouté les Pe-
tits Contes Laïques avec Odile, tout en savourant un goûter au so-
leil, dans le jardin des Amandiers.  
                Le micro-trottoir réalisé par nos amis d’Anonymal au Jas 
de Bouffan a suscité des échanges tellement passionnés avec les 
visiteurs et visiteuses, qu©il a fallu les interrompre pour permettre 
une deuxième projection. (La projection de ce micro-trottoir dans 
la télé locale aurait suscité de nombreux commentaires de la part 
de jeunes spectateurs.) Parmi les visiteurs, nous avons apprécié la 
présence d©une représentante de l’Union des Centres Aérés des 
Bouches du Rhône, invitée par nos amies du GRAIF Christine Rue   

et Catherine Euzé, de Mme Celle, déléguée du Préfet à Aix, qui 
s’est beaucoup intéressée à nos actions dont elle souhaite suivre 
l©évolution, de Djamel Achour, directeur d’Anonymal et de notre 
conférencière du soir Elisabeth Doutre qui ont longuement échan-
gé avec les visiteuses.  

2– A la Maison Méditer ranéenne des Sciences de l’Homme (18 
h à 20 h) 
                Après une brève présentation de l©OLPA -sa création et 
ses missions- par la présidente Dorothée Yven, l©auditoire présent 
dans l©amphithéâtre de la MMSH a suivi avec intérêt la conférence 
d©Elisabeth Doutre. La conférencière, Maître de conférences en 
psychologie sociale du travail et chercheur à Grenoble, a retracé 
l©histoire des combats qui ont jalonné la lente émancipation des 
femmes et leur accession à une égalité des Droits qui reste encore 
fragile. Puis elle a expliqué comment la laïcité permettait aux fem-
mes de construire un espace de liberté propice à l©épanouissement 
de leur propre identité. 
                Ont ensuite pris la parole quelques invités de l©OLPA 
représentant divers courants de pensée: Marie Guermont histo-
rienne (histoire et laïcité), Jean Pierre Allaix (Soufisme),  Iris Reu-
ter pasteure (protestantisme), Henri Huille (Libre Pensée), Marie-
Thérèse Thibaut adjointe au Maire de Vitrolles (Catholicisme). La 
soirée s©est terminée par les interventions du public qui se sont 
prolongées dans le hall d©accueil de la MMSH où étaient exposés 
les documents pédagogiques de l©OLPA, du GRAIF, ainsi que les 
livres prêtés par nos amis de "Vents du Sud".  
                Chaque participant s©est vu remettre une valisette offerte 
et préparée par la Maif -dont nous remercions son délégué Jean-
Pascal Lemaître - contenant des documents de présentation de la 
conférence, de la Maif, du Centre «des Amandiers», d©Anonymal 
et de l©OLPA.  

Réponse: OUI. 
Conseil d'État, Assemblée, 14 avril 1995. Extrait du Rapport public du Conseil d'État concernant cet arrêt: 

 "la liberté de conscience, de pensée et de religion doit se concilier avec l©obligation d©assiduité scolaire [...] Si le Conseil d©État, 
dans son avis du 27 novembre 1989, rappelle que la liberté reconnue aux élèves d©exprimer et de manifester leurs croyances religieuses ne 
doit pas porter atteinte à l©obligation d©assiduité, il considère que des autorisations d©absence peuvent être accordées dés lors qu©elles sont 
compatibles avec l©accomplissement des tâches inhérentes aux études et avec le respect de l©ordre public dans l©établissement". 
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